

[image: Image de couverture]





 [image: Page de titre : Jean des Cars, Dictionnaire amoureux des Monarchies, Plon / Perrin]


COLLECTION FONDÉE
PAR JEAN-CLAUDE SIMOËN

La liste des ouvrages du même auteur figure en fin de volume.

[image: Illustration]

Cet ouvrage est une coédition.
© Éditions Perrin, un département de Place des Éditeurs, 2019
© Éditions Plon, un département de Place des Éditeurs, 2019

Couverture : François Gérard, détail du Portrait de Charles X en costume de sacre
© Photo Josse/Leemage Photographie auteur © Bruno Klein

12, avenue d’Italie
75013 Paris
Tel. : 01 44 16 09 00
Fax : 01 44 16 09 01
www.plon.fr
www.lisez.com

Graphisme : d’après www.atelierdominiquetoutain.com

EAN : 978-2-259-28061-7

« Cette œuvre est protégée par le droit d’auteur et strictement réservée à l’usage privé du client. Toute reproduction ou diffusion au profit de tiers, à titre gratuit ou onéreux, de tout ou partie de cette œuvre, est strictement interdite et constitue une contrefaçon prévue par les articles L 335-2 et suivants du Code de la Propriété Intellectuelle. L’éditeur se réserve le droit de poursuivre toute atteinte à ses droits de propriété intellectuelle devant les juridictions civiles ou pénales. »

Ce document numérique a été réalisé par Nord Compo.

Pour Hortense et Joséphine, qui aiment tant l’Histoire et les histoires.


Un monde de monarchies


Alors que l’Union européenne apparaît souvent comme un carcan d’anonymat technocratique, hostile à rappeler leurs traditions historiques aux peuples qui la composent, dix États européens conservent, fièrement, un régime politique ancré dans le passé, même s’il a été adapté. Il s’agit de monarchies constitutionnelles ou parlementaires, souvent depuis des siècles. Si le principe de l’incarnation de l’État en la personne d’un homme ou d’une femme qui, longuement préparés à cette fonction, n’ont pas à être élus est encore un modèle efficace aujourd’hui, c’est probablement dû à la façon dont une dynastie remplit son mandat. Si un royaume, un grand-duché, une principauté ne sont pas soumis à une échéance électorale pour celui ou celle qui, par hérédité, symbolisera la continuité, les sujets citoyens sont très attentifs au comportement du monarque et de ses proches qui les représentent. La « première famille » doit être irréprochable, puisqu’elle est le symbole du pays. Bien des crises et des abdications ont sanctionné ces « fautes ».

La vie politique est plus simple que dans une république, puisque si le gouvernement et le Parlement changent de composition et d’orientation selon l’humeur de l’électorat, l’avenir immédiat et même le futur de l’État ne sont pas remis en question. En principe, l’avenir a un nom et un visage dès l’intronisation du souverain puisque celui ou celle qui lui succédera est déjà connu. Sauf événements imprévisibles ou une révolution… L’essence de la monarchie est la transmission.

Le souverain ou la souveraine, quels que soient ses pouvoirs, réels ou symboliques, n’abdique, en principe, qu’en raison de son âge ou de sa santé. Depuis 2013, l’Europe monarchique s’est rajeunie dans plusieurs pays : en Belgique, aux Pays-Bas, au Luxembourg, en Espagne. Ces nouvelles générations seront également accompagnées d’une importante féminisation : l’Europe se prépare à compter quatre futures reines régnantes avec Leonor en Espagne, actuelle princesse des Asturies, Elisabeth en Belgique, actuelle duchesse de Brabant (et qui sera la première femme chef d’État dans ce royaume), Catarina-Amalia aux Pays-Bas, aujourd’hui princesse d’Orange et, dans un temps plus lointain, Ingrid-Alexandra de Norvège, deuxième dans l’ordre de succession au trône. Ces transitions sont devenues, parfois et selon les mentalités, de grands spectacles médiatiques. Et la présence d’un couple, représentant le présent ou annonçant le futur, est une composante de plus en plus appréciée. Au Royaume-Uni, en dépit des turbulences du Brexit, la reine Elizabeth II, sur le trône depuis soixante-sept ans (un record), à la naissance de son arrière-petit-fils George, a posé pour une photographie avec son fils le prince Charles, son successeur désigné, son petit-fils William et le nouveau-né : c’était la première fois, depuis 1894, que quatre générations de la famille royale britannique étaient ainsi réunies, cent dix-neuf ans après la photographie sur laquelle la reine Victoria posait avec trois futurs souverains, Édouard VII, son fils, George V, son petit-fils, et Édouard VIII, son arrière-petit-fils. Cette image soulignait déjà la caractéristique intrinsèque de la monarchie qui est la continuité. L’avenir d’une tradition est le contraire de l’immobilisme. Celle-ci est en perpétuelle adaptation pour mieux rendre hommage à l’Histoire.

Malgré deux guerres mondiales, des révolutions, des conflits régionaux, des coups d’État, des bouleversements sociaux, économiques et technologiques, le monde actuel compte encore vingt-six monarchies, dont dix en Europe. Il faut y ajouter des États du Commonwealth ayant, sauf exception, des liens historiques avec le Royaume-Uni : cet organisme, dont la création remonte à 1931, est une association volontaire comptant aujourd’hui 53 États, dont, en 2019, 21 sont des monarchies : 16 ont Elizabeth II comme souveraine et 5 un monarque du pays concerné : Brunei, Lesotho, Malaisie, Eswatini (ex-Swaziland) et Tonga ; le reste des États membres du Commonwealth sont des républiques. La diversité de cet ensemble est très originale, et sa composition n’a cessé d’évoluer, certains États s’en étant retirés et l’ayant réintégré ensuite, comme ce fut le cas de la Gambie, entre 2013 et 2018, et de l’Afrique du Sud, entre 1961 et 1994. S’agissant des États du Commonwealth dont Elizabeth II est la souveraine, outre les quatorze Premiers Ministres qu’elle a nommés pour le Royaume-Uni, elle en a nommé plus de 160 dans les pays qui la reconnaissent comme chef d’État.

Les monarchies mondiales ont des formes diverses : il n’y a plus qu’un empire, le Japon, où le prince héritier Naruhito a succédé à son père le 1er mai 2019, devenant le 126e empereur du Soleil-Levant, sa dynastie remontant au VIe siècle. Les autres États ont des modes de fonctionnement très variables, qu’ils soient royaume, grand-duché, principauté, émirat. Ces souverains règnent sur 580 millions de sujets, ce qui représente environ 8 % de la population mondiale. La grande majorité de ces monarchies est héréditaire, mais parfois, faute d’héritier présomptif ou en cas de désaccord, la personne succédant au monarque doit être désignée, éventuellement selon des procédures complexes.

Si les prérogatives royales semblent souvent être réduites, il faut tenir compte de l’influence discrète – bien que toujours constitutionnelle –, de la connaissance complète des dossiers et de la patience de souverains comme en ont fait preuve la reine Elizabeth II et l’ex-roi des Belges Albert II pour trouver une solution à une crise politique. En Asie et en Afrique existent encore des monarchies absolues, tels le sultanat de Brunei et le Swaziland, fonctionnant par décrets royaux. Et il ne faut pas croire que la modeste dimension géographique d’un pays signifierait que les pouvoirs du monarque sont très réduits, voire inexistants. Au contraire, parfois. Enfin, quelques monarchies demeurent « de droit divin », la légitimité du monarque s’appuyant sur son caractère sacré. Ainsi, la reine Elizabeth II, également chef de l’Église anglicane, fut sacrée avant d’être couronnée. Et, au Maroc, le roi Mohammed VI est l’héritier de la dynastique alaouite, dite descendante du prophète de l’islam, et porte le titre de commandeur des croyants. Ultime remarque : les monarchies ne sont pas, comme on le prétend souvent, opposées à la démocratie ; et les parlements, parfois plus sévères que les gouvernements, se font un devoir de contrôler celui ou celle qui représente l’État, sans une ou plusieurs échéances électorales.

Selon le principe des Dictionnaires amoureux, je vous propose une promenade personnelle, très subjective et parfois surprenante dans cet univers qui fait souvent rêver mais qui est aussi régulièrement méconnu. Un précipité d’histoire et d’histoires souvent écrites à la première personne.



Jean des Cars






1958, « république monarchique » ou « monarchie républicaine » ?

La date et l’endroit n’ont pas été choisis au hasard. Le 4 septembre 1958, à Paris, place de la République, le général de Gaulle, 67 ans, présente au peuple français la future Constitution de la Ve République. C’était aussi un 4 septembre, en 1870, que Jules Favre, actif participant à cette journée révolutionnaire marquant la chute du second Empire, avait rétabli la république, pour la troisième fois depuis 1792. En 1958, la cérémonie est impressionnante, dans un décor grandiose : entouré de gardes républicains au pied de la statue de la République (qui ne fut inaugurée que le 14 juillet 1883), entre deux drapeaux tricolores formant un immense V de la victoire de quarante mètres de haut, le héros du 18 Juin s’adresse à la foule. D’une spectaculaire estrade où s’imposent les gigantesques lettres « R.F. », le Général veut en finir avec l’instabilité des précédentes institutions et le parlementarisme absolu, né en 1879. Des ministères fantoches et fragiles ont affaibli la France et le président de la IVe République, René Coty, a fait appel au « plus illustre des Français » pour sortir le pays de l’impasse, aggravée par la crise algérienne depuis le 13 mai.

Quel est le régime proposé par de Gaulle ? Selon le célèbre professeur de droit public Maurice Duverger, qui fut l’un de mes maîtres à la faculté de droit de Paris, il s’agit, dans un premier temps, de « république orléaniste », en référence à la monarchie de Juillet incarnée par Louis-Philippe, en 1830. Plus tard, l’éminent juriste préférera qualifier l’esprit du régime de « monarchie républicaine », le général ayant dit, selon certains : « Il manque un roi à la République. » On peut constater que, après l’attentat du Petit-Clamart, quand de Gaulle, par une révision constitutionnelle, imposera l’élection du président de la République au suffrage universel, il y a chez le Général une intention réelle de mélanger les régimes. À Alain Peyrefitte, qui le rapportera dans son célèbre livre et grand succès Le Mal français1, le Général a dit : « […] Ce que j’ai essayé de faire, c’est d’opérer la synthèse entre la monarchie et la république. » Le 6 octobre 1966, il aurait déclaré vouloir « une monarchie sans le nom », mais, hélas, « les Français ne sont pas un peuple monarchique ; ils sont même plutôt fiers d’être républicains ». On peut y voir un compromis où l’opinion choisit son « roi » avant, en cas d’échec ou de mécontentement, de le renvoyer… Si la Constitution de 1958 a été élaborée pour un homme d’une dimension exceptionnelle avec la longévité minimum d’un septennat renouvelable au pouvoir, la réduction du mandat présidentiel au quinquennat a sévèrement obéré le prestige et les possibilités d’agir du Président français, alors que les authentiques monarques constitutionnels, à qui l’on accorde, souvent, peu de prérogatives sinon de représentation, incarnent l’État sans aucun délai ni la menace d’une éviction en cas de déconfiture électorale.




21 janvier, une date fatidique

Certains jours sont marqués d’une bouleversante fatalité, avec la puissance d’une malédiction. Même si l’on ne s’intéresse pas à la monarchie française, on sait, en général, que Louis XVI fut décapité à Paris, sur l’actuelle place de la Concorde, le 21 janvier 1793 (an II de la République), à 10 h 22. Le bourreau brandit la tête de celui qui, pour les conventionnels, n’était plus que « Louis Capet » pendant son procès et sa détention. Et personne, on s’en doute, ne cria dans la foule : « Le roi est mort, vive le roi ! », selon un usage multiséculaire dans le royaume. Une spectaculaire rupture avec la mémoire nationale dont certains esprits cultivés et attentifs aux leçons de l’histoire, comme le président François Mitterrand, jugeaient qu’elle était « le drame de la France ».

Deux cent vingt-six ans plus tard, le 21 janvier 2019, alors qu’il s’apprêtait à rejoindre, comme d’habitude, l’église Saint-Germain-l’Auxerrois, paroisse des rois de France en face du Louvre, pour présider, comme il le fit si souvent, la messe traditionnelle de requiem en mémoire du roi, Henri d’Orléans, connu sous son titre de comte de Paris, fut pris d’une brutale fatigue. Il s’allongea et mourut, un sourire aux lèvres. Il avait 85 ans. S’éteindre un 21 janvier, presque à l’heure où le roi déchu avait rendu son âme à Dieu, restera une sinistre et incroyable coïncidence. Le destin s’apparentait à une litanie funèbre, à une obscure et sombre destinée que nul n’aurait osé envisager, surtout quand on sait que, en 1793, son ancêtre Philippe d’Orléans, dit Philippe Égalité, cousin de Louis XVI, avait voté la mort du roi, ce qui ne l’avait pas empêché d’être, lui aussi, guillotiné…

Qui était donc ce descendant du frère cadet de Louis XIV et de Louis-Philippe ? Le comte de Paris portait ce titre depuis le décès de son père en 1999 et revendiquait le nom d’Henri VII, comme prétendant orléaniste au trône de France. La loi du 22 juin 1886 interdisant aux chefs des dynasties ayant régné sur la France et à leurs héritiers d’y séjourner, Henri, le fils du duc Jean de Guise (Jean III pour les monarchistes), avait dû s’exiler. Après son mariage, en 1931, à Palerme avec la belle et brillante Isabelle d’Orléans-Bragance, c’est en Belgique qu’était né son premier fils, prénommé Henri lui aussi, en 1933, qui allait avoir dix frères et sœurs. Une enfance errante, entre Brésil, Maroc, Espagne et Portugal, jusqu’à l’abrogation de la loi d’exil, en juin 1950. Désormais, les proscrits peuvent vivre officiellement sur le territoire de la République, mais le prince Henri avait, en réalité, bénéficié d’une intervention exceptionnelle de Vincent Auriol lui ayant permis de préparer son baccalauréat à Bordeaux, au lycée Montesquieu, dès 1947. Un joli geste du premier président de la IVe République. Henri reçoit une excellente éducation de « futur roi », montrant autant de dons pour le piano et les beaux-arts que pour le sport, mais sa condition lui impose Sciences Po, où il se passionne pour les leçons d’Alfred Sauvy et d’André Siegfried. Puis, au nom de la tradition, il suit une carrière militaire et, sur décision de son père, prend le titre de comte de Clermont. Le 5 juillet 1957, à Dreux, dans un faste princier, il épouse Marie-Thérèse de Wurtemberg ; ils auront cinq enfants, dont deux handicapés. Deux mois après son mariage, ce « fils de France » part combattre en Algérie et sert comme sous-lieutenant en mai 1958. Son frère cadet François, versé dans les chasseurs alpins, est tué en Algérie. En métropole, ce drame émeut l’opinion.

Ensuite, affecté en Allemagne, Henri est bientôt officier instructeur au premier régiment étranger de cavalerie, de 1963 à 1968. Il quitte l’armée, travaille dans une grande banque, rejoint la fonction publique et fait la connaissance de celle qui sera sa seconde épouse, Micaela Cousino Quinonnes de Léon. Ici encore, la date de cette rencontre n’est pas anodine : c’est encore un 21 janvier (1974) ! Le prince, homme raffiné, est soutenu par Pierre Cardin qui lui confie un rôle de consultant et peut, comme son ancêtre le Régent, s’adonner à des plaisirs épicuriens et s’essayer à la parfumerie.

Mais lorsque Henri divorce en 1984 et se remarie civilement la même année, son père, furieux, le rétrograde. Il n’est plus dauphin et devient comte de Mortain. En septembre 1987, à l’occasion du millénaire des Capétiens, le comte de Paris efface même son fils Henri de la succession et choisit son petit-fils Jean, 22 ans, titré duc de Vendôme, comme héritier. Une grave crise de légitimité qui désole les royalistes.

Mais le contentieux se dissipe lorsque, en 1990, le Saint-Siège ayant annulé la première union du prince en 2008, Henri et Micaela peuvent enfin s’unir religieusement en 2009. Restait la douloureuse question du fils aîné, handicapé et juridiquement incapable. Il s’éteignit le 31 décembre 2017.

C’est donc aujourd’hui son deuxième fils, Jean d’Orléans, duc de Vendôme, qui, à 53 ans, est devenu le nouveau prétendant et que ses partisans appellent Jean IV. Si l’aîné de la maison de Bourbon, le prince Louis, est né à Madrid, l’épouse de Jean d’Orléans, devenu le comte de Paris, est la petite-fille de l’ancien chef du secrétariat particulier du comte de Barcelone, grand-père de l’actuel roi Felipe VI d’Espagne. Encore d’étranges coïncidences…

La querelle entre légitimistes et orléanistes, qui a fait les délices des monarchistes au XIXe siècle (la duchesse de Dino, nièce de Talleyrand, s’enfiévrait sur des négociations potentielles entre les deux branches des Bourbons), peut sembler un peu dépassée aujourd’hui. Pourtant, les uns et les autres ont toujours leurs affidés. François Mitterrand avait raison : l’exécution de Louis XVI a bien été le drame de la France.

 

Voir : Juan, comte de Barcelone.






1. Plon, 1976.
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Albert II : sa patience royale réunit les Belges

Comment oublier ce que fut le règne du sixième roi des Belges pendant presque vingt ans, du 9 août 1993 au 21 juillet 2013, cette date étant celle de la fête nationale du royaume ? Autant son frère Baudouin Ier incarnait l’image du devoir moral (il disait même être entré « en religion de Belgique ») et de la souffrance de n’avoir pas eu d’enfant avec la reine Fabiola, autant Albert II, bon vivant, blagueur, passionné de photographie, de mécanique, de voyages et de motos passait, à son avènement, pour préférer une certaine dolce vita aux obligations officielles. L’opinion pensait que le trône ne lui convenait pas et même qu’il desservirait la Couronne. Mais le prince de Liège, qui avait conduit avec succès plus de cent missions économiques et diplomatiques et emmené dans ses bagages chefs d’entreprise et talents artistiques de son pays, notamment en Asie, s’était révélé à la mort, brutale, de son frère Baudouin, dans le sud de l’Espagne, le 31 juillet 1993. À près de 60 ans, Albert II fit le sacrifice de sa vie précédente. Et il ne pouvait qu’être l’opposé de son frère. En prêtant serment à la Constitution, il était un roi non prévu. S’il a conquis vite le peuple par sa faconde, il était bien plus délicat de préserver l’unité nationale, presque chaque jour menacée. On ne doit pas sous-estimer cette abnégation de la part d’Albert II, un prince qui, certes, n’avait jamais songé assumer un destin de monarque et qui fut contraint d’affronter des turbulences pour sauver l’État. Le devoir dynastique et l’amour de la Belgique l’emportèrent. Les crises politiques n’ont pas manqué, incroyablement longues et complexes, notamment à l’été 2007, lorsque le royaume fut, pendant des semaines puis des mois, privé de gouvernement. Le roi, bien que lassé des querelles, personnifiait l’État, la continuité monarchique, alors que toutes les institutions demeuraient paralysées. Parfois découragé, Albert II fut au bord de l’abdication, décision qui, en plein blocage du pays, eût été catastrophique.

Avec une patience digne d’éloges, il employa tous ses pouvoirs de médiateur pour trouver une solution politique et se maintint au-dessus de l’opposition frontale, souvent violente, entre les Wallons et les Flamands. Le roi continuait d’incarner la monarchie malmenée, minée, en grand péril, et pourtant la seule véritable garante de l’unité nationale respectant la diversité. Il arriva même à Albert II de confier à l’un de ses proches : « Je me demande si je ne serai pas le dernier roi des Belges… »

L’inextricable crise dura 541 jours ! L’endurance souriante, la volonté d’aboutir, la calme énergie du roi Albert II sauvèrent le pays au bord du gouffre à cause des tentations indépendantistes flamandes. On vit même le roi taper symboliquement sur la table, un geste révélateur, lors de son discours de 21 juillet 2011. Il endossa la sixième réforme de l’État, travailla avec six chefs de gouvernement et devint le premier roi fédéral. Et dénonçant les risques graves du séparatisme, il a sauvé la Belgique en étant bien le « roi des Belges ». Albert II a su aussi, par de fracassants aveux sur sa vie privée, peu valorisants, se mettre au niveau de nombre de ses sujets. Il s’est montré très humain. Et des millions de gens, Belges ou étrangers, se souviendront de son abdication en faveur de son fils, le roi Philippe, le 21 juillet 2013. S’affranchissant de son discours, il déclare, très ému : « Je voudrais m’adresser à la reine Paola qui m’a constamment soutenu dans ma tâche pendant vingt ans, je voudrais simplement lui dire merci… »

Albert II s’étrangle, se reprend et lance à son épouse un gross kiss mémorable !
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Andorre : un coprince… républicain

C’est une curiosité souvent méconnue. Dans les vallées pyrénéennes, la principauté d’Andorre se situe aux confins de la France et de l’Espagne, entre Foix et Urgel. De 1278 à 1993, l’Andorre fut placée sous la suzeraineté commune de deux coprinces, l’évêque d’Urgel et le chef de l’État français, à travers la succession de ses régimes. En 1993, se dotant d’une constitution, Andorre est devenue un État indépendant ayant à sa tête les deux anciens coprinces et a été admise à l’ONU. À la mi-septembre 2019, le président de la République a fait sa première visite en Andorre et a passé vingt-quatre heures sur place. Une fois n’est pas coutume, Emmanuel Macron a ainsi suivi l’exemple de François Hollande plutôt que celui de Nicolas Sarkozy. Une parenthèse dans une bulle paisible, loin de l’actualité politique tumultueuse de la semaine en France. Posant à côté du coprince d’Andorre l’archevêque Joan Enric Vives i Sicília et portant le costume traditionnel et le collier doré qui va avec, le Président français a écouté la syndic du Conseil général (équivalent de la présidente du Parlement) dire : « […] À une époque où le discrédit est jeté sur la politique, c’est à nous, hommes et femmes politiques, que revient la responsabilité de défendre nos valeurs. » Emmanuel Macron n’a pas relevé l’allusion mais a dit sa « fierté d’être le coprince d’un État […] qui a évolué constamment dans le sens du progrès ». Puis, il a vanté « l’histoire pluriséculaire » liant les deux pays et qui en fait aussi bien l’héritier de Charlemagne, de Napoléon Ier que de Charles de Gaulle et de François Mitterrand. Les sujets qui fâchent n’ont pas été évoqués. Il n’a pas été question de la fiscalité avantageuse qui attire les touristes ni de l’avortement, Andorre étant l’un des seuls pays d’Europe où cette pratique est strictement proscrite. Fustigeant « les voix du repli », le coprince et illustre visiteur a précisé : « Pour Andorre, le choix de l’Europe est le choix de l’avenir. »
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Babar, un roi pour les enfants

Si le lion est réputé être « le roi des animaux », il eut, à partir de 1931, un concurrent inattendu, sage et bienveillant, très vite apprécié avec la publication d’un album, Histoire de Babar le petit éléphant, dessiné et raconté par Jean de Brunhoff (1899-1937). L’Histoire de Babar le petit éléphant est exemplaire : elle commence par une tragédie, la mort de sa mère, tuée par un méchant chasseur. L’image a engendré tant de larmes que bien des parents (dont nous !) ont collé la double page du drame qui se poursuit par la fuite éperdue de l’éléphanteau jusqu’à la ville où une merveilleuse et très riche Vieille Dame le prend en charge. Elle l’habille, l’éduque, lui apprend le savoir-vivre, lui offre un costume « d’une élégante couleur verte », et même une somptueuse voiture rouge décapotable. Babar, métamorphosé par une tenue de soirée, nonchalamment accoudé à une cheminée, raconte sa vie aux amis distingués de la Vieille Dame. L’arrivée inopinée de deux cousins de Babar, Arthur et Céleste (eux aussi vêtus par la Vieille Dame) est suivie de celle des mères d’Arthur et de Céleste. La venue de ces dernières, mécontentes, provoque un retour dans la grande forêt, chez les éléphants, où un autre drame s’est produit : le roi des éléphants vient de mourir, empoisonné par un champignon rouge à pois blancs. Le prestige de Babar, dans son costume vert et sa belle auto rouge, provoque l’admiration de tous les éléphants qui décident, à l’unanimité, de l’élire comme nouveau roi. Celui-ci cumule son sacre et son mariage avec sa cousine Céleste, dont il est tombé amoureux. Ce souverain, légitime puisqu’il est élu, va montrer d’abord sa bravoure en gagnant la guerre contre les rhinocéros et son esprit d’entreprise en fondant sa capitale, Célesteville, nommée en hommage à la reine, au bord d’un merveilleux lac.

[image: Illustration]

Deux palais dominent la colline, celui du Travail, qui abrite l’école, une bibliothèque et des ateliers, et celui des Fêtes, consacré à la musique, à la danse, au cirque, au théâtre et au cinéma. Labeur et culture font bon ménage au royaume des éléphants. Le dessin de la salle de théâtre a fait rêver des millions d’enfants. Toutes les éléphantes portent des diadèmes, le roi et la reine, en habits de Cour, dans une avant-scène, suivent une pièce où des éléphants s’entretiennent en tenues de l’époque de Louis XIV. Le sujet de l’action est laissé à l’imagination des lecteurs. Le génie de Jean de Brunhoff est de proposer aux enfants une interprétation idéalisée de leur vie quotidienne par le biais de ravissants dessins et un texte facile à lire, puisqu’il utilise la même écriture que celle apprise à l’école. Babar et Céleste vont être comblés de bonheur par l’arrivée de trois bébés dans leur foyer, Pom, Flore et Alexandre. L’avenir de la dynastie est assuré. La famille royale du pays des éléphants va, comme la plupart des familles régnantes, posséder un château dans une campagne qui est, ici, très éloignée de la jungle africaine. Le château de Bonnetrompe est un amusant compromis de Tarascon et de Balmoral, avec une galerie d’ancêtres, des tours crénelées, des armures médiévales, des escaliers et des souterrains, des jardins à la française et des fêtes somptueuses dans la grande salle du château où l’on accueille tous les habitants de Célesteville, bien entendu en tenue de soirée. Il y a un protocole, il est respecté.

Laurent de Brunhoff, né en 1925, prend la succession de son père avec le même talent, le même esprit et le même charme. À quelques détails, on voit qu’on a changé d’époque : la voiture de Babar n’est plus une décapotable rouge, mais une DS verte des années 1960.

Pour leurs vacances, Babar et sa famille rejoignent volontiers, grâce à un chemin de fer pour les plus grands et un train suspendu pour les plus jeunes, une plage manifestement bretonne, Baribarbotton, où ils louent, modestement, une maison locale. Babar connaît les bienfaits des bains de mer et de la gymnastique. Les enfants découvrent les plaisirs de la plage et de la pêche à pied.

C’est à travers Babar, en une vingtaine d’albums, que des millions d’enfants vont découvrir une vision éternelle et contemporaine de la monarchie : un roi soucieux du bonheur de son peuple et de sa famille, mais aussi un souverain ouvert à la modernité : elle se présente sous les traits d’un humain qui est aussi un savant, le professeur Grifaton. Ce grand ami de la Vieille Dame va concevoir pour le lac de Célesteville un superbe Bateau-Mouche, découvrir une grotte où coule une rivière souterraine qui se jette dans le lac.

Tout cela va, évidemment, contribuer au rayonnement touristique de Célesteville. Babar est moderne, mais pas trop, et c’est peut-être pour cela que les enfants l’aiment…




Bainville, Jacques

Journaliste, historien et académicien français, il est né le 9 février 1879 à Vincennes et décédé également un 9 février, à Paris, en 1936. En 1900, à 21 ans, l’ancien élève du lycée Henri-IV, qui avait commencé des études de droit, publie un premier livre, Louis II de Bavière, à la suite d’un voyage au pays de cet étrange mais attachant souverain ayant construit de spectaculaires châteaux.

Coup d’essai, coup de maître : cet ouvrage sera une référence. C’est aussi une révélation, car, jusque-là, ce fils de famille attaché à la république – et dont l’esprit serait voltairien – n’avait pas montré un intérêt pour l’histoire, avouant même qu’elle « lui inspirait de l’ennui »… Par un remarquable ouvrage sur un personnage réel mais romanesque, le jeune biographe se découvre une curiosité pour le passé des peuples. Elle deviendra une passion, révélant chez lui de profonds sentiments monarchistes. Une nostalgie ? En partie, sans doute. Mais c’est aussi parce que le jeune auteur est inquiet du rayonnement de l’Allemagne impériale, unifiée depuis 1871 par la défaite de Napoléon III. La puissance économique de Berlin ainsi que son pouvoir fort et stable dominent la France républicaine, amputée de l’Alsace-Lorraine. La France vaincue est « la fille de Bismarck », écrira-t-il dans Bismarck et la France (1907), une République qu’il juge gouvernée par des politiciens médiocres et un régime fragile. Jacques Bainville, impressionné par l’Allemagne, considère qu’elle est une menace catastrophique pour la France, et il érige l’antagonisme franco-allemand en une constante du destin national français. Bainville, d’un tempérament pessimiste, pressent une guerre mondiale. Sa rencontre avec Charles Maurras en 1900, au Café de Flore, avait été décisive. C’est dans cet établissement, ouvert à la fin du second Empire, qu’avaient été écrits les premiers articles de la revue L’Action française. Maurras, qui venait de publier son Enquête sur la monarchie, confie à Bainville la rubrique de politique étrangère dans L’Action française, alors bimensuel et qui deviendra un journal quotidien en mars 1908. On trouvera aussi la signature de Jacques Bainville dans Le Petit Parisien et La Nation belge. Ses articles sont parmi les plus lus, et ses jugements sont considérés comme avisés. Après la victoire de 1918, Bainville fait campagne, en vain, pour le démembrement allemand, dénonçant le traité de Versailles de 1919 qui maintient l’unité allemande et détruit l’Autriche-Hongrie catholique dans laquelle il voyait le contrepoids de l’influence prussienne. Visionnaire, le journaliste prévoit « les conséquences politiques de la paix » dont il juge les conditions économiques trop sévères pour l’Allemagne. Il déplore aussi la création d’États artificiels, comme la Tchécoslovaquie, non viables selon lui, sur les ruines de l’empire des Habsbourg. Avec vingt ans d’avance, l’observateur met au jour les illusions versaillaises et de tous les traités connexes, analysant et décortiquant l’engrenage qui conduira au nouveau conflit mondial en écrivant : « […] Il s’agit d’une paix trop douce pour ce qu’elle a de dur et trop dure pour ce qu’elle a de doux. » Ses ouvrages Histoire de France (1924), Napoléon (1931) et sa Troisième République (1935) s’attachent à démontrer, avec un esprit polémique, la supériorité de la royauté héréditaire sur la république, tout en fustigeant le péril allemand. Bainville passe pour nationaliste avant tout, mais c’est une erreur : l’historien voit dans le nationalisme « une attitude de défense, rendue nécessaire par la faiblesse de l’État ». Bainville est d’abord et uniquement profondément royaliste. Ses livres, d’une incontestable qualité d’écriture claire, et ses propos, souvent critiques mais empreints de nuances, obtiennent un grand succès, ainsi que la Revue universelle qu’il a créée en 1920. Même lorsqu’ils ne partagent pas ses opinions, les gens « en place » lisent ses observations avec attention. En son temps, Jacques Bainville exerce une influence considérable sur la jeunesse. La plupart de ses ouvrages sont traduits en anglais, en allemand et en italien. Le 25 mars 1935, par vingt voix sur vingt-sept votants, il est élu à l’Académie française au fauteuil de Raymond Poincaré, décédé un an plus tôt, cette candidature et ce succès n’étant évidemment pas un hasard. Mais, atteint d’un cancer, Jacques Bainville s’éteint onze mois plus tard, au début de 1936, âgé de 57 ans, à son domicile parisien 31, rue de Bellechasse, dans le VIIe arrondissement, proche du boulevard Saint-Germain. Le jour de ses obsèques, 13 février 1936, son cortège funèbre, suivi par de nombreux militants de L’Action française et des groupes de Camelots du roi, avance lentement et bloque, par hasard, la voiture de Léon Blum qui venait de quitter la Chambre des députés pour regagner son appartement dans l’île Saint-Louis. Le chef du gouvernement du Front populaire, reconnu dans sa voiture à cocarde tricolore, est insulté. La vitre arrière du véhicule est brisée, Léon Blum blessé au visage et au cou. Il saigne beaucoup. Des ouvriers travaillant sur un échafaudage s’interposent et le mettent à l’abri dans une cour d’immeuble. Sans eux, diront les partis de gauche, il aurait été probablement lynché. Il est transporté à l’Hôtel-Dieu, où les médecins constatent une rupture de la veine temporale. Pourtant, Léon Blum refuse de porter plainte. La gauche dénonce la violence de cette agression, l’émotion populaire est vive. On retrouvera le célèbre chapeau de Léon Blum dans les locaux de L’Action française, ce qui semble désigner les agresseurs.

Le soir, le Conseil des ministres décide la dissolution des mouvements de droite (Ligue et Fédération des étudiants d’Action française, Fédération des Camelots du roi), et le président de la République, Albert Lebrun, signe le décret. Malgré cette réaction officielle condamnant les admirateurs du monarchiste, le 16 février, les « faucons rouges » défilent du Panthéon à la Bastille, en signe de protestation. Il y a quelques incidents. Moins d’un mois plus tard, Hitler occupe la zone démilitarisée de Rhénanie, prouvant l’implacable lucidité de Jacques Bainville qui, cependant, se défendait d’être un prophète. Près de son ancienne adresse, une place du VIIe arrondissement porte son nom.

 

Voir : Maurras, Charles ; Louis II de Bavière, le roi des songes.




Beaton, Cecil : photographe de Cour

Cet artiste exceptionnel a magnifié et révolutionné l’image de la famille royale britannique. Né en 1904 dans un milieu moyen et conventionnel, il n’a qu’un rêve : se faire accepter par des classes sociales supérieures à la sienne. Lors de ses études à Cambridge, il se consacre plus au théâtre qu’à ses études, créant déjà des costumes et décors. C’est aussi à Cambridge qu’il prend ses premières photographies (des portraits) de jeunes gens bien nés qui lui ouvriront les portes de ce milieu auquel il rêvait d’accéder.

Il photographie le fabuleux danseur et chorégraphe russe Diaghilev, la grande romancière Daphné du Maurier, et d’autres personnalités de l’art et du monde culturel pour l’édition anglaise de Vogue. À Hollywood, il immortalise des stars comme Greta Garbo, dont il se prétend amoureux, cherchant à dissimuler son homosexualité, pas vraiment assumée.

À son retour à Londres, en 1932, il approche de la famille royale en faisant une série de portraits du duc de Kent, neveu du roi George V, puis de sa ravissante épouse Marina de Grèce. En 1937, il est appelé par Wallis Simpson pour photographier son mariage avec l’ex-roi Édouard VIII, devenu le duc de Windsor depuis son abdication en décembre 1936. Cecil Beaton fait des photos de Wallis revêtue de sa célèbre robe du soir de Balenciaga brodée d’un énorme homard, dans le parc du château de Candé, en Touraine, où aura lieu la cérémonie, puis les photos du mariage lui-même qui feront le tour du monde. Wallis est très élégante dans une robe de soie bleue du couturier Mainbocher. En revanche, Beaton trouve son chapeau horrible et avoue ne pas avoir osé le lui dire… Le mariage est célébré en très petit comité, en l’absence de tout membre de la famille royale, et, sur la plupart des clichés, les mariés semblent tristes et mélancoliques.

Ces photos auraient pu irriter le nouveau couple souverain, George VI et Elizabeth, qui en veulent terriblement à Édouard de son abdication scandaleuse et détestent Wallis, cette insupportable ambitieuse. Mais ce fut le contraire qui arriva ! George VI, beaucoup moins à l’aise en public que son frère Édouard, handicapé par son bégaiement, souhaite donner une image rayonnante et apaisée de son couple après le traumatisme de l’abdication. La reine, charmante et pleine d’esprit, est petite, et son léger embonpoint l’avait fait surnommer « Cookie » par la perfide Wallis à la silhouette filiforme. George VI demanda conseil à son cousin le duc de Kent, qui suggéra de choisir comme photographe Cecil Beaton, et cela fonctionna admirablement.

Aidé par le couturier Norman Hartnell qui a créé pour la reine, sur la suggestion de son époux George VI, des robes de style « crinoline », hors du temps et hors mode, Cecil Beaton va réaliser de magnifiques photos de la reine Elizabeth, souriante, bienveillante, romantique à souhait, dans les jardins et dans les salons de Buckingham Palace au cours de l’été qui a précédé la guerre.

Le photographe s’entend merveilleusement avec le roi et la reine. Il va poursuivre son travail pendant le conflit, photographiant George VI en uniforme de la Royal Air Force en 1942, immortalisant la visite d’Eleanor Roosevelt, épouse du Président américain, reçue par la famille royale dans un Buckingham Palace très endommagé par le blitz, réalisant aussi de très jolis portraits de la reine avec ses deux filles, les princesses Elizabeth et Margaret, à Windsor où elles passent la totalité de la guerre. Le photographe est aussi chargé de mission par le ministère de l’Information britannique, rassemblant plus de 30 000 clichés saisissants de la bataille d’Angleterre à Londres en 1940 et du Royaume-Uni en guerre.

La paix revenue, Cecil Beaton n’est pas choisi pour être le photographe officiel du mariage de la princesse héritière Elizabeth et Philip de Grèce en 1947. Il prendra sa revanche en photographiant la princesse Elizabeth avec son fils Charles, à sa naissance en 1948, puis en réalisant de très beaux portraits à la naissance d’Anne le 15 août 1950, l’un de Charles donnant un tendre baiser à sa petite sœur et l’autre de la maman prenant sa fille dans ses bras.

En 1951, il photographie la princesse Margaret pour ses 21 ans, dans une somptueuse robe de Christian Dior. La robe et les photos ont resurgi lors de la superbe exposition Christian Dior au musée des Arts décoratifs, à Paris, en 2017. Le 6 février 1952, George VI meurt prématurément d’un cancer. Elizabeth devient reine, et le grand triomphe de Cecil Beaton sera, à l’été 1953, d’être chargé de tous les portraits officiels réalisés à Buckingham Palace après le sacre et le couronnement d’Elizabeth II, le 2 juin. Il y aura autant de photos en noir et blanc qu’en couleurs.

La cérémonie à Westminster donne lieu à des fastes mémorables et à une mise en scène théâtrale. Cecil Beaton saura transposer ce spectacle dans ses photographies. Il nous montre une monarchie triomphante, fascinante, presque un conte de fées pour oublier la triste période de l’après-guerre.

L’artiste va ensuite complètement changer de style avec les photos de la famille royale. Les amours malheureuses de la princesse Margaret avec le group captain Peter Townsend, la dureté de la rupture qui lui a été imposée par le gouvernement ont choqué la population britannique. Il faut désormais montrer une famille régnante plus simple, plus moderne, avec moins de fastes et davantage de réalisme. La naissance du prince Andrew en 1960, le mariage de Margaret avec le photographe Antony Armstrong Jones (qui avait fréquenté le studio le Cecil Beaton), la naissance du prince Édouard en 1964 sont traités de façon lumineuse par Cecil Beaton. Les photos sont joyeuses. Il y a des sourires, les modèles sont détendus et rient parfois aux éclats. Cecil Beaton va réaliser une dernière séance de portraits de la reine, en noir et blanc, en 1968. Elizabeth II est revêtue d’une cape d’amiral se détachant sur un fond blanc. Il n’y a pas de décor. La reine est pensive mais détendue. Cecil Beaton a opté pour la sobriété. Deux ans plus tard, il réalisera une série de photos en couleurs de la reine mère qui fête ses 70 ans à Royal Lodge, sa résidence dans le parc de Windsor. C’est son dernier travail pour la famille royale.

Mais on a d’autres raisons de se souvenir de Cecil Beaton, car il a aussi, parallèlement à son métier de photographe de Cour, réalisé les décors et les costumes de nombreuses pièces de théâtre et de films : Gigi et My Fair Lady sont les plus connus, qui recevront chacun un oscar pour les costumes. On n’oubliera pas les chapeaux de la séquence « Ascot » de My Fair Lady ni les sublimes robes de Leslie Caron en Gigi et d’Audrey Hebpurn en Eliza Doolittle dans My Fair Lady. Cecil Beaton, l’enchanteur et le magicien, s’est éteint en 1980, après cinquante ans d’une production artistique marquée du sceau de l’élégance. Mais il ne faut pas oublier qu’en 1972 il avait été anobli par la reine en remerciement des services qu’avait rendus à la Couronne ce grand artiste de l’image.

 

Voir : Télévision, Elizabeth II reine de l’image.




Bernadotte, un Béarnais roi de Suède

Napoléon en serait vexé et furieux ! Que la dynastie fondée, malgré lui, il y a plus de deux siècles par Bernadotte, un de ses maréchaux avec lequel les relations étaient de plus en plus mauvaises, soit toujours sur un trône d’Europe est une curiosité ! Et presque un comble ! Tous les royaumes accaparés ou créés par l’Empereur pour sa famille se sont effondrés, mais, à Stockholm, le souverain régnant en 2019 – et depuis 1973 –, Charles XVI Gustav, est le septième descendant du Béarnais Jean-Baptiste Bernadotte, qui passait pour un républicain intransigeant. Comment un Français est-il devenu roi de Suède et de Norvège, les deux pays étant alors unis sous une même couronne1 ? Parce que en 1810, le roi Charles XIII, de la maison de Holstein-Gottorp, sans héritier, choisit, par raison d’État, un adversaire, soldat fougueux, au caractère bien trempé mais d’une grande sagesse et d’une élégante mansuétude envers les prisonniers suédois pendant la campagne de Poméranie en 1806-1807. Il lui propose cette couronne régentant deux pays scandinaves. Le Riksdag, le parlement de Stockholm, finit par donner son accord à cette surprenante proposition. Devenu un opposant à Napoléon auquel il aurait voulu succéder, Bernadotte accepte ce défi au nom de la paix. Il monte sur ce double trône le 5 février 1818. Sans aucun coup de force, il est couronné à Stockholm le 11 mai 1818. Dans l’Europe d’après 1815, il est le seul monarque européen ne devant pas son trône à sa naissance. Conscient de l’impopularité de son épouse (née Désirée Clary et ancienne conquête de Napoléon) auprès des peuples suédois et norvégien, il la dispense d’assister aux fêtes du couronnement.

L’intéressée se justifie : « Que c’est triste, les Cours, quand on n’y a pas été élevée ! » Refusant de se convertir au luthéranisme, la reine Désirée ne rejoindra son mari que bien plus tard et ne sera sacrée que le 21 août 1829 sous le joli surnom de Desideria. Si elle ne s’adaptera jamais à sa nouvelle condition, son époux est vite très populaire, dirigeant le pays en bon père de famille, développant l’économie, d’autant plus que la Constitution suédoise de l’époque lui accorde un pouvoir quasi absolu. Seul bémol à cette réussite romanesque : il ne parle pas suédois (pas plus que Désirée !) et se fait traduire en français tous les actes officiels !
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À sa mort, cet ancien jacobin qui n’avait pas une goutte de sang bleu et, disait-on, s’était fait tatouer une inscription sur le torse – « Mort aux tyrans » – laisse un royaume prospère. Son seul fils, Oscar Ier, épouse Joséphine de Leuchtenberg, et ce mariage va sceller des liens de sang entre les anciens souverains suédois et la nouvelle dynastie : elle descend des rois Vasa, mais est aussi une petite-fille de l’impératrice Joséphine et fille d’Eugène de Beauharnais, devenu duc de Leuchtenberg par son mariage avec la fille du roi de Bavière, Maximilien Ier, donc, plus tard, également cousine de l’impératrice d’Autriche, la mythique Sissi ; elle est encore une cousine du futur Napoléon III par sa tante la reine Hortense. Une Beauharnais reine de Suède et de Norvège, ce n’est pas non plus banal !

L’actuel roi, Charles XVI Gustav, septième de la maison Bernadotte, a succédé à son grand-père en 1973. Le jeune roi (il avait 27 ans) était célibataire. Il avait déjà dans sa vie celle qui allait devenir, trois ans plus tard, son épouse, la belle Silvia Sommerlath, une Allemande rencontrée aux jeux Olympiques de Munich en 1972. La reine sera un grand atout pour le roi. Le jour du mariage, elle portait un diadème incrusté de camées et de perles ayant appartenu à l’impératrice Joséphine. Un discret rappel du passé bonapartiste de Bernadotte. Trois enfants vont naître de cette union. La naissance de l’aînée, la princesse Victoria, née le 14 juillet (!) 1977, entraîne une modification de la Constitution de 1810 pour que Victoria puisse régner au cas où le couple n’aurait pas d’autre enfant ; la primogéniture mâle est supprimée… Juste avant la ratification de la loi constitutionnelle, un deuxième enfant, Carl Philip, était né, mais il sera second dans l’ordre de succession. Un troisième enfant, Madeleine, naîtra en 1982.

Leurs trois mariages ont largement bousculé l’ancien protocole : Victoria, la princesse héritière, a épousé son professeur de gymnastique, Madeleine un trader new-yorkais (après des fiançailles rompues dans les larmes avec un riche Suédois dont les entorses à la fidélité préconjugale avaient régalé les médias) et Carl Philip a choisi un ravissant mannequin spécialisé dans la lingerie… Dans les trois cas, il s’agit de mariages d’amour.

En 2016, le roi a fêté ses 70 ans. Après la parution d’une biographie faisant cas, entre autres, de ses adultères pour tenter de le discréditer, le comportement impeccable de la reine Silvia et son soutien sans faille à son mari, ainsi que celui de leurs trois enfants, a réussi à calmer la tempête.

Actuellement, la grande popularité de la famille royale est essentiellement due à celle de la princesse héritière Victoria. Le couple qu’elle forme avec son époux le prince Daniel est très uni. La naissance de leurs deux enfants, la future princesse héritière Estelle et le prince Oscar, donne l’image d’une famille idéale. Victoria, qui vient de fêter ses 40 ans, est une personnalité extrêmement charismatique, très professionnelle et chaleureuse dans l’accomplissement de ses engagements. La future reine a appris le français lors de séjours d’adolescence dans le Val-de-Loire. Elle est très attachée à l’origine française de la dynastie. En 2010, accompagnée de son mari, elle s’est rendue à Pau pour visiter la maison natale de Bernadotte transformée en musée, qui avait été inauguré en 1951 par son arrière-grand-père, le roi Gustave VI Adolphe. Malheureusement, lors de sa venue, des trombes d’eau se sont abattues sur la ville, révélant à la princesse l’état de délabrement et de mauvais entretien de la demeure de son ancêtre ; l’eau s’infiltrait à travers le toit. La reine Silvia s’est émue de cet abandon. Le directeur de l’association des Amis du musée, Olof Sjöström, soucieux de constater que les travaux promis pour 2015 étaient restés lettre morte, a relancé, via l’association, le maire de Pau, François Bayrou. Les travaux ont commencé à l’été 2017. L’inquiétude des Suédois était bien normale puisqu’en mai 2018 le royaume fêtait le bicentenaire de l’accession au trône de Bernadotte. Le roi et la reine sont allés à Pau entre la fin septembre et le début octobre inaugurer le musée restauré qui est aussi le berceau de leur dynastie. Le couple royal a été reçu à la mairie par François Bayrou, puis au château de Pau pour un déjeuner. Dans l’après-midi, le roi et le maire ont planté un chêne au parc Beaumont, devant une foule de Palois curieux… et fiers.




Bhoutan, le royaume du bonheur

Voici un pays qui mérite d’être salué et… félicité ! Car, précisément, la félicité de ses habitants (environ 820 000) est inscrite dans la Constitution ! Ce petit royaume asiatique (près de 40 000 km2), dont la langue est un dialecte tibétain, se trouve niché au cœur de l’Himalaya oriental, aux confins de la Chine et de l’Inde. Membre de l’ONU depuis 1971, le Bhoutan est particulièrement lié à l’Inde, par un traité d’amitié mais aussi des relations diplomatiques, commerciales et techniques pour la maîtrise de l’hydroélectricité, principal moteur de l’économie bhoutanaise. La renommée mondiale de cette discrète monarchie constitutionnelle est due à un indicateur, très original, qui aiguille sa politique et dont il est l’inventeur : le BNB ou Bonheur National Brut. Cet indice repose sur quatre piliers : le développement économique et social, durable et équitable ; la préservation et la promotion des traditions culturelles bhoutanaises ; la sauvegarde de l’environnement et une bonne gouvernance.

Dès son accession au trône en 1972, S. M. Jigme Khesar Mamgyal Wangchuck (« Roi Dragon »), qui avait alors 16 ans, formulait pour la première fois ce concept du bien-être. S’il ne fut présenté, officiellement, lors du sommet Asie-Pacifique, qu’en 1998, le bonheur fut inscrit dans la Constitution du Bhoutan en 2008. Dix ans plus tard, le royaume organisait le troisième suffrage universel de son histoire. Dans son programme, on notait un vœu insolite : la réduction du nombre des divorces. Le Bhoutan pourrait-il faire école ? Un ministère du Bonheur serait-il concevable ? En juin 2019, la Nouvelle-Zélande, dont le chef d’État est la reine Elizabeth II, a présenté un premier budget fondé sur le bien-être de sa population.
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